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PRÉSENTATION
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LE CSAPA

C’est quoi ?

Un Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA)
situé à Sélestat, Obernai et Sainte Marie aux Mines.

Des consultations ambulatoires pluridisciplinaires, gratuites et respectant l’anonymat
sont proposées.

Pour qui ?

Le CSAPA s’adresse aux personnes présentant des conduites addictives avec ou sans
produit ainsi qu’à leur entourage.

Des  Consultations Jeunes Consommateurs (CJC) spécifiques sont proposées aux
jeunes âgés de 12 à 25 ans.  Celles-ci ont pour objectif de faire le point sur leurs

consommations et d’accueillir leurs questionnements. 
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PRÉSENTATION

4

Accès au CSAPA de Sélestat 

Accès à l’antenne d’Obernai

Accès à l’antenne de Sainte-Marie-aux-Mines

L’antenne du CSAPA de Sainte-Marie-aux-Mines se situe au premier

étage dans le service de consultations.
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QUI SOMMES NOUS ?

L’équipe du CSAPA est constituée de différents professionnels. Cette diversité
permet une prise en soins globale et adaptée à chaque problématique : 

médicale, sociale et psychologique.

PRÉSENTATION

Médecin Cheffe 
Dr Odile BONOMI

Cadre de santé 
Mme Audrey BAUMANN 

Médecins 
(addictologues, psychiatres)

Infirmières
Psychologues

(analytique, systémique, TCC, neuropsychologue)

Secrétaires 
Travailleurs sociaux

Un suivi individuel 

Des activités groupales

Un accompagnement social

Un soutien à l’entourage

Une ligne écoute addiction 

L’EQUIPE   PROPOSE
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Selon la prise en soins envisagée, l’équipe du CSAPA peut également solliciter
les sages-femmes et les diététiciennes du GHSO. 



OFFRE DE SOINS
 

Les rencontres au sein des CSAPA nécessitent une prise de rendez-vous auprès du
secrétariat.

VOTRE
ACCOMPAGNEMENT

Les secrétaires effectuent l’accueil et les formalités
administratives.

Lors du premier rendez-vous, une infirmière évalue
vos besoins en terme de santé physique, psychique

et d’accompagnement social. Une consultation
médicale y fera suite permettant la co-construction

de votre parcours de soins.

L’évaluation de votre situation et l’organisation de
votre suivi seront discutées au cours d’une réunion

d’équipe hebdomadaire.
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OFFRE DE SOINS
Un suivi pourra vous être proposé avec différents professionnels :

Consultations d’addictologie avec ou sans produit : alcool, tabac,

cannabis, cocaïne, héroïne, médicaments, autres produits, jeux

pathologiques, cyberdépendance, troubles des conduites alimentaires...

Consultations Jeunes Consommateurs (CJC) de 12 à 25 ans

Groupes de parole

Ateliers de sophrologie en groupe

Prévention et réduction des risques et des dommages (dispensation de

matériel stérile,  tests rapides d’orientation diagnostique...)

VOTRE
ACCOMPAGNEMENT
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LES ORIENTATIONS POSSIBLES
Le service d’Addictologie est composé de trois unités : 

Le CSAPA s’inscrit, par ailleurs, dans une filière coopérative avec différentes structures
de soins en addictologie présentes sur le département (séjours thérapeutiques,

dispositifs d’hébergements...)
Toutes ces offres de soins répondent à vos besoins et vos objectifs : meilleure gestion

de vos consommations, sevrage ambulatoire, sevrage hospitalier, initialisation d’un
traitement de substitution aux opiacés... 

VOTRE
ACCOMPAGNEMENT

L’ENTOURAGE
Vous êtes un parent, conjoint ou proche d’une personne qui présente un

comportement addictif. Cette situation vous inquiète, vous vous interrogez sur les
effets de la consommation et l’attitude à avoir. Vous avez la possibilité de

rencontrer un membre de l’équipe du CSAPA, sous réserve que celui-ci ne suive pas
votre proche.  Des consultations systémiques sont également proposées par le

CSAPA.

L E  C S A P A L ’ H Ô P I T A L  D E

J O U R

L ’ É Q U I P E  D E

L I A I S O N

H O S P I T A L I È R E
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VOS  DROITS

9

BOÎTE À SUGGESTIONS
 à votre disposition dans la salle d’attente. 

 QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION 

 disponible au secrétariat, afin de recueillir votre avis
  sur votre accompagnement et d’améliorer votre

                prise en soin.  
vise à vous associer pleinement à la vie du CSAPA. 

       questionnaire anonyme
       résultats communiqués sous la forme d’un affichage

                interne et à l’occasion de groupe de paroles 
                spécifiquement organisés autour de ce thème.

L’ÉVALUATION DE VOTRE SATISFACTION 

GROUPES D’EXPRESSION DES USAGERS 
organisés régulièrement, n’hésitez pas à y participer 

Toutes les remarques relatives à votre accompagnement sont prises en compte dans le cadre de notre

démarche d’amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins. 



VOS  DROITS
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L’ACCÈS À VOTRE DOSSIER 

Conformément à la réglementation en vigueur, l’établissement assure la
conservation et la confidentialité des informations vous concernant. 

Si vous souhaitez obtenir une copie de votre dossier, une demande doit être formulée
par écrit accompagnée de pièces justificatives, via le formulaire disponible sur le site

internet, rubrique “vos droits > votre dossier médical”, ou sur simple demande au
secrétariat du CSAPA

Le dossier de l’usager est conservé pendant vingt ans à compter de sa dernière
consultation. Pour les personnes décédées, le dossier est conservé pendant dix ans à

compter de la date du décès, hors document particulier.

LA DURÉE DE CONSERVATION DES ARCHIVES



Il vous sera demandé d’identifier une personne à prévenir qui sera sollicitée en cas
d’aggravation de votre état de santé. Vous avez la possibilité de la modifier à tout moment.

   Selon votre volonté, cette personne peut vous 
  accompagner dans vos démarches

 pour prendre vos décisions ou encore 
vous aider à comprendre vos droits.

   Elle peut également assister aux entretiens
médicaux. 

LA QUALITÉ AU CSAPA 

Mme FAESSEL Marie-Ange 

Responsable Qualité-Gestion 

des risques joignable :

     service.qualité@ghso.fr 

03.88.57.59.37
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VOS  DROITS
PERSONNES À DÉSIGNER

Vous pouvez désigner une
personne de votre entourage

(parent, proche, médecin traitant)
comme « personne de confiance »

Cette dernière a une mission
 d’aide et de conseil. 

L’amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins
est une préoccupation quotidienne fondamentale pour notre
établissement. Le CSAPA fait l’objet d’évaluations régulières, au
travers d’une procédure d’évaluation externe et indépendante. 

LA PERSONNE DE CONFIANCE

LA PERSONNE À PRÉVENIR

La personne de confiance
peut être désignée à tout

moment et sans limitation
de durée. Vous pouvez

également la révoquer à 
tout moment. 

Le CSAPA vous en informera lors de votre admission. Les membres de l’équipe sont à votre disposition pour
toute information complémentaire à ce sujet.
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En cas de contestation ou de réclamation : 

VOS  DROITS

LA GESTION DES RÉCLAMATIONS

Vous pouvez solliciter 
dans un premier temps votre 
médecin ou le cadre de santé

du service. Ils peuvent vous
recevoir (avec votre personne
de confiance), pour échanger

sur la problématique 
que vous rencontrez.

Ces dispositifs facilitent
l’expression des éléments
d’un conflit, la recherche

de solutions et
garantissent les conditions

d’un dialogue.

            Vous pouvez écrire au 
       directeur de l’établissement. 

     Le service qualité et 
gestion des risques peut

mettre en place une 
enquête interne puis

 éventuellement
   organiser une rencontre 

ou  une médiation.

V o u s  t r o u v e r e z  d a v a n t a g e  d ’ i n f o r m a t i o n s  s u r  l a  g e s t i o n  d e  v o t r e  r é c l a m a t i o n  s u r

n o t r e  s i t e  i n t e r n e t  r u b r i q u e  «  v o s  d r o i t s  >  g e s t i o n  d e s  r é c l a m a t i o n s  »

SIGNALEMENT D’UN ÉVÈNEMENT INDÉSIRABLE (EI)
Un dispositif de gestion des risques associés aux soins permet le signalement des
évènements indésirables (évènement non souhaité) et leur analyse dans le cadre de retour
d’expérience. 

Je pense avoir été
victime d’un EI au

cours de mon
accompagnement

Je le signale au cadre

de santé

Il évaluera avec vous le lien entre 
votre état de santé et les soins 
qui vous ont été prodigués et 

signalera cet EI.
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    CCI

 1-3 rue de Turquie

 BP 40340 - 54006 NANCY

 Tél.: 03 83 57 46 00

 Fax 03 83 57 46 09

VOS REPRÉSENTANTS 

VOS  DROITS

  La personne qualifiée 
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La personne qualifiée est une personne bénévole nommée
par les pouvoirs publics.  La Personne Qualifiée assure la
médiation entre l’usager et l’établissement, dans le but
d’aider les usagers à faire valoir leurs droits et favoriser

leur participation aux décisions les concernant. 
 Les coordonnées de la Personne Qualifiée sont affichées

au CSAPA.

LA COMMISSION DE CONCILIATION ET D’INDEMNISATION DES
ACCIDENTS MÉDICAUX (CCI)

 En cas de préjudices consécutifs à un séjour hospitalier
ou à une consultation vous pouvez solliciter la

Commission de Conciliation et d’Indémnisation des
accidents médicaux (CCI). 



1 2

Le Délégué à la Protection des Données assure l’exercice
de ces droits. Pour toute information concernant votre

état de santé, vous pouvez également vous adresser aux
professionnels vous accompagnant.

En outre, si vous estimez que vos données ne sont pas traitées conformément à la réglementation relative aux données
personnelles, vous pouvez adresser une réclamation à la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL). 

VOS  DROITS

LA PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

Le CSAPA s’engage à assurer la protection de vos données personnelles et le
respect de vos droits en conformité avec le Règlement Général européen sur la
Protection des Données (RGPD) et le droit français applicable en la matière (Loi

n°78-17 du 6 janvier 1978, dans sa version en vigueur, relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés). 

Conformément au cadre prévu par la loi, vous disposez d’un droit d’accès et
d’information sur l’utilisation de vos données personnelles, d’opposition à

l’utilisation de celles-ci, de rectification et d’effacement.

Délégué à la Protection
 des Données

contact-dpo@ghso.fr

 courrier postal : 
Direction du GHSO – DPO 
 23 avenue Louis Pasteur 

 67600 Sélestat
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A R T I C L E  1  -  P R I N C I P E  D E  N O N  D I S C R I M I N A T I O N

NOTRE
ENGAGEMENT

LA CHARTE DES DROITS ET DES LIBERTÉS DE LA
PERSONNE ACCUEILLIE

La loi N°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale a pour objectif de développer les droits des

usagers fréquentant les établissements et services sociaux et médico-sociaux. 

La charte des droits et libertés de la personne accueillie, parue dans l’annexe de l’arrêté du 8 septembre 2003 et mentionné

à l’article L 311-4 du code de l’action sociale et des familles, est un des sept nouveaux outils pour l’exercice de ces droits.   

1 3

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une

discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses opinions et convictions, notamment

politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-social. 

A R T I C L E  2  -  D R O I T  A  U N E  P R I S E  E N  C H A R G E  O U  A  U N  A C C O M P A G N E M E N T  A D A P T É

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la

continuité des interventions. 

A R T I C L E  3  -  D R O I T  À  L ’ I N F O R M A T I O N

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et adaptée sur la prise en charge et

l’accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, du service

ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations d’usagers œuvrant dans le

même domaine. 

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La communication de ces

informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature

psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative.  

1 5



1 4

A R T I C L E  5  -  D R O I T  À  L A  R E N O N C I A T I O N

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de capacités, d’écoute et

d’expression ainsi que de communication, prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions

d’orientation, et des procédures de révision existantes en ces domaines.

A R T I C L E  6  -  D R O I T  A U  R E S P E C T  D E S  L I E N S  F A M I L I A U X

La prise en charge ou l’accompagnement, doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans

le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services

assurant l’accueil et la prise en charge ou l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation de détresse,

prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin.

Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est

favorisée.

A R T I C L E  7  -  D R O I T  À  L A  P R O T E C T I O N

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un

accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes.

Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical

adapté.

Dans le respect des dispositions légales, les décisions de justice ou des mesures de protections judiciaires ainsi que des décisions d’orientations : 

La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son

admission dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en charge; 

1.

Le  consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise

en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension. 

2.

Le droit à la participation directe ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la
concerne, lui est garanti. 

3.

Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par

la famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d’accompagnement. Ce choix ou ce

consentement est également effectué par le représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les

prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d’expression et de représentation qui figurent au

code de la santé publique.

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement.

A R T I C L E  4  -  P R I N C I P E  D U  L I B R E  C H O I X ,  D U  C O N S E N T E M E N T  É C L A I R É  E T  D E  L A  P A R T I C I P A T I O N  D E  L A

P E R S O N N E

1 6



1 5

A R T I C L E  8  -  D R O I T  À  L ’ A U T O N O M I E

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations

contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler

librement. A cet égard, les relations avec la société, les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci sont favorisées.

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et

lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus.

A R T I C L E  9  -  P R I N C I P E  D E  P R É V E N T I O N  E T  D E  S O U T I E N

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu

compte dans les objectifs individuels de prise en charge et d’accompagnement.

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans

le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et des décisions de justice.

Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions

tant de la personne que de ses proches ou représentants.

A R T I C L E  1 0  -  D R O I T  A  L ’ E X E R C I C E  D E S  D R O I T S  C I V I Q U E S  A T T R I B U E S  A  L A  P E R S O N N E  A C C U E I L L I E

L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est facilité par l’institution qui prend à cet effet toutes

mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice.

A R T I C L E  1 1  -  D R O I T  A  L A  P R A T I Q U E  R E L I G I E U S E

Les conditions de la pratique religieuse y compris la visite de représentants des différentes confessions doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle

aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la

pratique religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et

services.

A R T I C L E  1 2  -  D R O I T  A  L ’ E X E R C I C E  D E S  D R O I T S  C I V I Q U E S  A T T R I B U E S  A  L A  P E R S O N N E  A C C U E I L L I E

Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne sont garantis.

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé.
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Le CSAPA évolue dans un environnement bienveillant. De ce fait, il est important que chacun
puisse respecter scrupuleusement les règles du service. L’équipe a besoin de votre

collaboration, afin de vous accueillir et de vous accompagner au mieux dans votre projet de
soins. À ce titre, il vous est demandé de prendre connaissances du règlement du service, basé

sur un engagement mutuel entre le CSAPA et les usagers. Ce règlement s’applique à
l’ensemble des usagers du CSAPA et de ses antennes ainsi qu’aux usagers pris en charge

dans le cadre des Consultations Jeunes Consommateurs. 

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU CSAPA : 

A v o i r  u n e  a t t i t u d e  r e s p e c t u e u s e  e n v e r s  l e  p e r s o n n e l ,  l e s

a u t r e s  u s a g e r s ,  l e s  l o c a u x  e t  l e  m a t é r i e l  m i s  à  d i s p o s i t i o n .

L e  v o l  e s t  i n t e r d i t .

T o u t e  v i o l e n c e ,  v e r b a l e  e t / o u  p h y s i q u e ,  a u  s e i n  d u

C S A P A  o u  d a n s  l ’ e n c e i n t e  d e  l ’ h ô p i t a l ,  e s t  i n t e r d i t e .

L ’ é q u i p e  p e u t  f a i r e  i n t e r v e n i r  l e s  a g e n t s  d e  s é c u r i t é  d e

l ’ h ô p i t a l  e t / o u  l e s  f o r c e s  d e  l ’ o r d r e .  

R e s p e c t e r  l e s  h o r a i r e s  d e  c o n s u l t a t i o n s  e t  s e  s i g n a l e r

s y s t é m a t i q u e m e n t  à  s o n  a r r i v é e  a u  s e c r é t a r i a t .  

E n  c a s  d ’ i m p o s s i b i l i t é  d ’ h o n o r e r  v o t r e  r e n d e z - v o u s ,  i l

v o u s  e s t  d e m a n d é  d e  p r é v e n i r ,  a u  p l u s  t ô t ,  l e  s e c r é t a r i a t ,

p a r  t é l é p h o n e  e t / o u  p a r  m a i l .  D e s  a b s e n c e s  t r o p  r é p é t é e s ,

j u s t i f i é e s  o u  n o n ,  c o n d u i r o n t  à  u n e  r é f l e x i o n  a u t o u r  d e

v o t r e  s u i v i .

L e s  a n i m a u x  d o m e s t i q u e s  n e  s o n t  p a s  a c c e p t é s ,  à

l ’ e x c e p t i o n  d e s  c h i e n s  g u i d e s .

VOTRE 
ENGAGEMENT

I l  v o u s  e s t  d e m a n d é  d e  n e  p a s  a m e n e r  d ’ o b j e t s  d e  v a l e u r s .  D e

p l u s ,  l e s  m e m b r e s  d e  l ’ é q u i p e  n e  p e u v e n t  p a s  c o n s e r v e r  d e

p a p i e r s  p e r s o n n e l s .  E n  c a s  d e  p e r t e  o u  d e  v o l ,  l e  C S A P A

d é c l i n e  t o u t e  r e s p o n s a b i l i t é .

 I l  e s t  s t r i c t e m e n t  i n t e r d i t  d e  f u m e r  o u  d ’ u t i l i s e r  u n e  e -

c i g a r e t t e  d a n s  l e s  l o c a u x .

T o u t e  v e n t e  d e  p r o d u i t s  e t / o u  t e n t a t i v e  d e  v e n t e  e s t

i n t e r d i t e  a u x  a b o r d s  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t .  T o u t  é v è n e m e n t  d e  c e

t y p e  s e r a  s i g n a l é  a u x  a u t o r i t é s  c o m p é t e n t e s .

E n  c a s  d e  m a n q u e m e n t  c a r a c t é r i s é  à  v o s  e n g a g e m e n t s ,  l a

s i t u a t i o n  s e r a  d i s c u t é e  e n  r é u n i o n  d ’ é q u i p e .  I l  s e r a  a l o r s

d é c i d é  d e s  s u i t e s  à  d o n n e r  :  

U n  r a p p e l  a u  r è g l e m e n t

U n e  r é o r g a n i s a t i o n  d e  v o t r e  p a r c o u r s  d e  s o i n s

U n e  e x c l u s i o n  ( t e m p o r a i r e  o u  d é f i n i t i v e )  d u  C S A P A  p e u t

ê t r e  d é c i d é e ,  s e l o n  l a  g r a v i t é  d e  l a  s i t u a t i o n .  U n e

r é o r i e n t a t i o n  v o u s  s e r a  a l o r s  p r o p o s é e .  

U n e  p l a i n t e  p e u t  é g a l e m e n t  ê t r e  d é p o s é e .  

L ’ i n t r o d u c t i o n  e t / o u  l a  c o n s o m m a t i o n  d e  s t u p é f i a n t s  o u

d ’ a l c o o l  a u  C S A P A  e s t  p r o s c r i t e .
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NOTES

C e  l i v r e t  d ’ a c c u e i l  a  é t é  m i s  à  j o u r  p a r

l ’ é q u i p e  d u  C S A P A  e n  j u i n  2 0 2 4 .   
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NOUS CONTACTER

03.88.57.71.95

addictologie@ghso.fr

du lundi au jeudi de : 
 9h à 12h et de 14h à 17h

le mardi jusqu’à 19h
le vendredi de 9h à 12h

NOUS TROUVER

23 AVENUE LOUIS PASTEUR 
67600 SÉLESTAT

CENTRE HOSPITALIER DE SÉLESTAT NOUVEL HÔPITAL D’OBERNAI HÔPITAL INTERCOMMUNAL DU VAL D’ARGENT

AVENUE MAIRE GILLMANN 
67210 OBERNAI

17 RUE JEAN-JACQUES BOCK
68160 SAINTE-MARIE-AUX-MINES

LA LIGNE ÉCOUTE ADDICTION (LEA)
Les infirmières du CSAPA assurent quotidiennement une permanence téléphonique, anonyme

et gratuite au 03 88 57 59 32.
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